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Nonobstant le fait que le
bureau fédéral qu'il pré-
side n'est pas reconnu
par la Fédération inter-
nationale des fédéra-
tions d'athlétisme (IAAF),
Jacques Obame Essono,
actuellement en séjour
dans le Septentrion pour
organiser des activités
sportives, nous a ac-
cordé, samedi dernier,
un entretien télépho-
nique. Au cœur de notre
conversation : la suspen-
sion provisoire de notre
pays par l'IAAF, notam-
ment. « Le Gabon ne
sera pas le premier pays
suspendu au plan inter-
national », déclare M.
Obame Essono. Lequel
trouve gênant, cepen-
dant, le cas Ruddy Zang
Milama, sacrifiée sur
l'autel de l'égoïsme et
des ego des uns et des
autres. Lecture.

l’union : Président,
comment se porte
l'athlétisme gabonais ?

-Jacques Obame Es-
sono : Nous sommes res‐tés inactifs pendantlongtemps, attendantque le ministère de laJeunesse et des Sportsnous restitue l'agrémenttechnique. C'est fait de‐puis trois semaines. Ilnous fallait aussi unebase juridique.
Cela veut-il dire qu'une
solution dé!initive a été
trouvée également
avec l'IAAF qui, à cause
de « l'ingérence gou-
vernementale », a sus-
pendu provisoirement
le Gabon ?‐Nous pouvons gérer lesactivités au plan natio‐nal. L'IAAF agit au niveaudes compétitions inter‐nationales. Personnelle‐ment, je n'ai aucundocument qui attesteque l'IAAF nous a sus‐pendus.
Vous voulez dire que
même la tutelle ne
vous a jamais transmis
les correspondances de
l'IAAF relatives à la
crise de l'athlétisme
gabonais ?‐Non. Cependant, sil'IAAF con"irme notresuspension, nous seronsobligés de travailler auniveau national. Ce quigêne c'est peut‐être laposition de Ruddy ZangMilama qui vient de réa‐

«Le Gabon ne sera pas le premier pays suspendu au
plan international »�

Fédération gabonaise d'athlétisme/Entretien téléphonique avec le
président Jacques Obame Essono :

Propos recueillis par MM
Libreville/Gabon

Séminaire de for-
mation pour les
commissaires de
matches.La Fédération gabo‐naise de football (Fé‐gafoot) organise encollaboration avec laLigue nationale defootball profession‐nel (LINAFP) un sé‐minaire de formationà l’attention descommissaires dematches, du 17 au 20juillet 2015, à Libre‐ville. Les inscriptionsse font au secrétariatgénéral de la Féga‐foot auprès de M. Ra‐phaël NzambaNzamba (of"icierd ’ é d u c a t i o n ) ,jusqu’au 13 juillet2015.N.B : La Fégafootprendra en charge leséjour des déléguésdes ligues provin‐ciales de  l’intérieurdu pays désireux departiciper à ce sémi‐naire, à raison d’une(1) personne parprovince.

Bon à savoir

liser un bon temps(11'08'') au cours d'unmeeting en Californie(USA).
A vous entendre parler,
vous donnez l'impres-
sion que le Gabon se
complaît dans sa sus-
pension ?‐Les gens ont induit enerreur l'IAAF. Le pro‐blème de l'athlétismen'est pas différent du cy‐clisme. Le Comité natio‐nal olympique du Gabon(CNOG) fait la politiquedu deux poids deux me‐sures.
Le CNOG, au regard du
contenu de toutes les
correspondances entre
l'IAAF et tous les prota-
gonistes de la crise de
l'athlétisme au Gabon,
a tenu à garder sa neu-
tralité, et il fallait que le
département des
Sports lui donne tous
les arguments pour ré-
soudre votre crise...‐… Quand l'Etat (ndlr : leministère de la Jeunesseet des Sports) retirel'agrément technique aubureau fédéral sortant, ildemande au CNOG demettre en place un co‐mité ad hoc. L'Etat a at‐tendu plus d'un mois.Aucune réaction du mou‐vement olympique gabo‐nais...
... Avait-il le feu vert des
instances internatio-
nales ?‐Lorsqu'il s'agissait ducyclisme, avait‐il entre‐pris la même démarche ?
Pour votre gouverne, le
président du CNOG
s'était rendu à l'UCI.
C'est donc avec l'accord
de l'UCI et la bénédic-
tion du CIO que le CNOG
avait dénoué la crise de
la petite reine gabo-
naise...

‐Soit ! Mais on ne doit pasdévelopper le sport ga‐bonais selon la tête d'unepersonne. Je vais partirun jour de l'athlétisme.Cependant, le problèmeest de savoir ce que j'aipu faire pour cette disci‐pline. Tout le monde saitque l'athlétisme était parterre et que le bureau fé‐déral sortant avait été élude manière frauduleuse.
L'histoire de l'élection
de l'ancien bureau fé-
déral et celle de la ge-
nèse de la crise de
l'athlétisme sont
connues. Peut-on sa-
voir ce que fait le
Gabon pour éviter la
con!irmation de sa sus-
pension au plan inter-
national par l'IAAF ?‐Le Gabon ne sera pas lepremier pays à être sus‐pendu au plan internatio‐nal. C'est là où lesdonnées sont faussées...
Cela veut dire que le
Gabon va se satisfaire
d'une éventuelle sus-
pension dé!initive au
plan international, sa-
cri!iant par la même
occasion nos athlètes
internationaux ?‐On va faire comment ?On subit.
N'y a-t-il pas un moyen
de dialoguer au niveau
national d'abord, puis à
l'international avec
l'IAAF ?‐Dialoguer à quel niveau?
Réunir, par exemple,
tous les antagonistes
autour d'une même
table a!in de chercher
les voies et moyens de
sortie de crise.‐A chaque étape de la si‐tuation, nous écrivions àl'IAAF avec copie auCNOG et à la tutelle.C'était gênant que le

CNOG, par exemple, nepuisse pas nous répon‐dre.
Le CNOG ne veut peut-
être pas sortir de la
discipline qu'impose le
CIO ?‐S'il y a dialogue, ça neconcerne pas le bureausortant et nous. Nousn'avons aucun problèmeavec lui. Votre questiondoit être posée au bu‐reau fédéral sortant et au

ministère de la Jeunesseet des Sports.
N'empêche que vous
êtes tous acteurs de
l'athlétisme gabonais
et, par ailleurs, comp-
tables de cette crise ?‐Si je suis appelé à undialogue qui concernetoutes les composantesde l'athlétisme, je partici‐perais, et j'apporteraistous les documents enma possession.
A supposer que les
épreuves qui sont ac-
tuellement organisées
dans les provinces, dé-
cèlent de bons athlètes.
Ces derniers vont-ils
s'exprimer unique-
ment au plan local ?‐Je répète que le Gabonn'est pas le premier paysa être suspendu. Si l'IAAFcon"irme la suspensiondu Gabon au plan inter‐national, les Gabonaisvont repartir à la base.Parce que nous sommesen train de préparer unenouvelle génération.

Jacques Obame
Essono : " Les Ga-
bonais vont repar-

tir à la base ".
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